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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 2301411 – 24 septembre 2024

TEXTE

Les faits. En l’espèce, un couple avait procédé en 1998 à une
modi fi ca tion de son régime matri mo nial par acte notarié homo logué,
inté grant une clause de préciput en faveur du conjoint survi vant.
Cette clause lui permet tait de prélever certains biens meubles et
immeubles dépen dant de la commu nauté. Le mari étant décédé en
2016, il lais sait pour lui succéder son épouse, ainsi que leurs deux
enfants communs. En 2017, le notaire chargé du règle ment de la
succes sion a établi la décla ra tion de succes sion, préci sant les droits
de muta tion dus par chacun des enfants. L’acte mention nait aussi
que, à titre de préciput, l’épouse avait prélevé en toute propriété sur
la commu nauté des biens pour une valeur totale de 6 670 032 euros.
Deux ans plus tard 2, à la suite de l’examen de la décla ra tion
de succession 3, l’admi nis tra tion fiscale a envoyé une propo si tion de
recti fi ca tion aux héritiers 4. Elle esti mait que l’exer cice du préciput
consti tuait une opéra tion de partage, ouvrant droit à l’appli ca tion du
droit de partage au taux de 2,5 % sur les biens concernés,
confor mé ment à l’article 746 du Code général des impôts. Le montant
en jeu était consi dé rable, l’admi nis tra tion fiscale récla mant le
paie ment de 166 751 euros. Après plusieurs échanges infruc tueux, les
héri tiers ont saisi le tribunal judi ciaire en 2021, qui leur a donné
raison en 2023 5. Le tribunal a consi déré que le préciput ne pouvait
être qualifié d’opéra tion de partage et, par consé quent, qu’il n’ouvrait
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pas droit à taxa tion. L’État inter jeta appel de cette déci sion, ce qui a
amené la cour d’appel de Grenoble à se pencher sur une ques tion
essen tielle : la faculté de prélè ve ment accordée à l’épouse par la
clause de préciput figu rant dans l’acte notarié de 1998 doit‐elle être
quali fiée de partage soumis au droit d’enre gis tre ment ?

La clause de préciput. Pour mieux comprendre les enjeux du litige, il
faut revenir sur la nature de la clause de préciput. Lors de la
conclu sion du mariage, ou plus fréquem ment de nos jours à l’occa sion
d’un chan ge ment de régime matri mo nial, les époux peuvent opter
pour une commu nauté conven tion nelle sur les conseils de leur
notaire. Ce régime permet notam ment l’inser tion de stipu la tions
desti nées à favo riser un conjoint au moment de la liqui da tion du
régime matri mo nial. Parmi elles, la clause de préciput, égale ment
connue sous le nom de clause de prélè ve ment à titre gratuit ou
sans indemnité 6, est couram ment employée. Cet avan tage
matri mo nial, qui a connu un regain d’intérêt depuis la fin des
années 1990 en raison de sa souplesse 7, s’analyse comme un gain de
survie. Il permet au survi vant des époux ou à l’un d’eux de « prélever
sur la commu nauté, avant tout partage, soit une certaine somme, soit
certains biens en nature, soit une certaine quan tité d’une espèce
déter minée de biens 8 ». Autre ment dit, le conjoint survi vant reçoit
tout ou partie de l’actif commun, sans contre partie et
indé pen dam ment de sa part dans la commu nauté pour le reste des
biens communs.
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Pour autant, le préciput ne constitue pas une libé ra lité entre époux 9.
En effet, le légis la teur a expres sé ment qualifié ce méca nisme de
« conven tion de mariage et entre associés 10 » Cette quali fi ca tion a
des consé quences fiscales impor tantes : les biens communs attri bués
au conjoint survi vant à titre de préciput échappent aux droits de
muta tion à titre gratuit. Cepen dant, une ques tion se pose : le
béné fi ciaire du préciput doit‐il s’acquitter du droit de partage ? Cette
ques tion est long temps restée en marge des préoc cu pa tions des
notaires et de leurs clients, car le préciput était mis en œuvre sans
que l’admi nis tra tion fiscale y trouve matière à contes ta tion.
Cepen dant, ces dernières années, les redres se ments fiscaux se sont
multi pliés. Certains auteurs y voient une double explication 11 : la
géné ra li sa tion de la clause de préciput dans les contrats de mariage
et la hausse du taux du droit de partage, qui est passé de 1,1 % à 2,5 %
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en 2011. Quoi qu’il en soit, la ques tion est aujourd’hui forte ment
contro versée, tant en doctrine qu’en juris pru dence. Elle soulève à la
fois des inter ro ga tions d’ordre civil sur la quali fi ca tion de partage, et
des préoc cu pa tions fiscales concer nant les condi tions d’appli ca tion
du droit de partage.

Le partage, aspect civil. Le résultat fiscal du préciput dépend d’abord
de sa quali fi ca tion en droit civil, au regard de la notion de partage. Il
est impor tant de noter que le simple fait de classer le préciput parmi
les avan tages matri mo niaux ne suffit pas à exclure son éven tuelle
assi mi la tion à une opéra tion de partage. En effet, certains avan tages
matri mo niaux, comme la clause de prélè ve ment moyen nant
indem nité, consti tuent bien des opéra tions de partage 12. En ce qui
concerne le préciput, le légis la teur reste muet, ce qui invite à
recon si dérer la notion même de partage.

4

Le partage est défini comme l’opéra tion par laquelle les
copro prié taires d’un bien ou d’une univer sa lité mettent fin à
l’indi vi sion, en attri buant à chaque copar ta geant, à titre privatif, une
portion concrète de biens qui compo se ront son lot 13. Selon la
doctrine clas sique, le préciput est une « opéra tion de partage » au
sens large 14, car il permet de faire passer le bien d’une propriété
collec tive — la commu nauté — à une propriété exclusive 15. Cette
analyse est aujourd’hui remise en ques tion par une partie impor tante
de la doctrine contem po raine, composée d’univer si taires et de
prati ciens de renom 16. Selon ces auteurs, le préciput ne peut pas être
consi déré comme un partage ou une « opéra tion de partage », et ce,
pour plusieurs raisons. Tout d’abord, ils s’appuient sur la lettre même
du Code civil, qui qualifie expres sé ment le préciput de prélè ve ment
effectué « sur la commu nauté, avant tout partage » 17. La formu la tion
n’est pas anodine : étymo lo gi que ment, le mot « préciput » dérive
du latin praecipuum, qui signifie « qui est pris avant 18 ». Partant, les
auteurs en déduisent que la « faculté offerte au conjoint survi vant lui
est faite à titre de copro prié taire de la commu nauté, et
non d’indivisaire 19 ». C’est égale ment ce qu’avait affirmé le tribunal
judi ciaire dans l’affaire analysée, préci sant que « les biens concernés
sont prélevés sur la commu nauté et non sur une indi vi sion »,
l’« avan tage matri mo nial [s’exécu tant] […] avant que la commu nauté
ne soit liquidée 20 ». Cepen dant, la cour d’appel de Grenoble a rejeté
cette analyse, jugeant que « la mention de l’article 1515 […] ne saurait
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être consi dérée, à elle seule, comme permet tant d’exclure le préciput
de la quali fi ca tion d’acte de partage ». Un autre argu ment, d’ordre
textuel, est aussi avancé : aucune dispo si tion légale ne qualifie le
préciput d’opéra tion de partage. Ce silence légis latif contraste avec
d’autres avan tages matri mo niaux que la loi qualifie expres sé ment
d’opéra tions de partage, comme la clause de prélè ve ment
moyen nant indemnité 21. Par ailleurs, les auteurs invoquent un
argu ment de forme : contrai re ment au partage, qui néces site soit un
accord de volontés, soit une déci sion de justice, le préciput repose
sur une volonté unila té rale du conjoint survi vant. Enfin, et surtout,
sur le fond, le préciput n’a pas voca tion à attri buer à chaque
copar ta geant une part de biens propor tion nelle à ses droits dans
l’indi vi sion. Il s’agit au contraire d’un prélè ve ment unila téral, effectué
en amont sur la commu nauté, qui a pour effet de réduire la masse
à partager 22.

Le droit de partage, aspect fiscal. Sur le plan fiscal, l’exigi bi lité du
droit de partage propor tionnel suppose la réunion de
quatre condi tions cumulatives 23. En premier lieu, l’impôt n’est dû
qu’en présence d’un acte — au sens d’instrumentum — consta tant le
partage. Le droit de partage est ce qu’on appelle un « droit d’acte » en
matière de droits d’enre gis tre ment. Dans la déci sion examinée, il est
surpre nant que les magis trats greno blois se réfèrent à l’acte notarié
modi fiant le régime matri mo nial comme étant l’acte support de
l’opéra tion de partage 24. D’ordi naire, c’est la décla ra tion de
succes sion ou l’attes ta tion immo bi lière qui tient lieu d’acte de partage
selon l’admi nis tra tion fiscale. Toute fois, cet argu men taire est
contes table. En effet, la Cour de cassa tion consi dère la décla ra tion de
succes sion comme un simple docu ment fiscal, dépourvu de valeur
juri dique en droit civil 25. L’attes ta tion immo bi lière, quant à elle, ne
fait que certi fier la propriété d’un immeuble, sans procéder à
aucun partage 26. En deuxième lieu, l’acte doit mettre fin à une
situa tion d’indi vi sion préexis tante entre les copar ta geants. Cette
condi tion soulève des inter ro ga tions concer nant le préciput, puisque,
comme nous l’avons vu, les biens sont prélevés par le conjoint
survi vant avant tout partage. Toute fois, l’admi nis tra tion fiscale
prétend que, si le préciput est effectué avant le partage de la
succes sion, il ne l’est pas avant celui de la commu nauté, qu’il
contri bue rait à réaliser. En consé quence, une indi vi sion exis te rait bel
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et bien, prenant fin avec l’exer cice du préciput. Les magis trats
greno blois semblent quant à eux entre mêler les deux indi vi sions,
matri mo niale et succes so rale. En effet, ils ont décidé que le
prélè ve ment effectué en vertu de la clause de préciput avait mis fin à
l’indi vi sion qui s’était ouverte de plein droit à la suite du décès du
conjoint, entraî nant la disso lu tion immé diate de la communauté 27 et
l’appa ri tion d’une indi vi sion successorale 28. En troi sième lieu,
l’indi vi sion doit être justi fiée. Selon les magis trats de la cour d’appel
de Grenoble, l’indi vi sion serait justi fiée par l’exis tence d’un préciput
conven tionnel et par les règles légales de dévo lu tion succes so rale. En
quatrième et dernier lieu, l’acte doit opérer un véri table partage,
c’est‐à‐dire qu’il doit permettre la trans for ma tion du droit abstrait et
général de chaque copar ta geant sur la masse commune en un droit
de propriété exclusif sur les biens qui lui sont attri bués. Selon la cour
d’appel, « tel est bien l’objet du préciput qui rend le conjoint survi vant
seul proprié taire, dès sa mise en œuvre, des biens qu’il désigne ayant
dépendu de la commu nauté dissoute ».

En appli quant le droit de partage dans le cadre de l’exer cice du
préciput, la cour d’appel de Grenoble s’écarte d’une tendance
juris pru den tielle reje tant l’exigi bi lité du droit de partage, comme le
montrent plusieurs jugements 29 et arrêts d’appel 30. Devant cette
diver gence d’inter pré ta tion entre les juges du fond, l’atten tion se
tourne main te nant vers la Cour de cassa tion. Saisie par la chambre
commer ciale — fisca le ment compé tente — d’une demande d’avis 31, la
première chambre civile se pronon cera prochai ne ment sur une
ques tion essen tielle : «  Le prélè ve ment préci pu taire effectué par le
conjoint survi vant en appli ca tion de l’article 1515 du Code civil
constitue‐t‐il une opéra tion de partage ? 32 » La déci sion très
attendue devrait permettre de lever les incer ti tudes fiscales
entou rant un méca nisme matri mo nial fréquem ment utilisé.

7

Dans l’attente de cette clari fi ca tion, la prudence reste de mise dans la
pratique nota riale. Les notaires ont d’ailleurs appelé de leurs vœux
une inter ven tion légis la tive afin d’exclure expli ci te ment la taxa tion
du préciput 33. Si l’incer ti tude juris pru den tielle actuelle ne remet pas
en cause l’intérêt du préciput — qui demeure un outil perti nent
d’ingé nierie matri mo niale grâce à son carac tère optionnel 34 —, le
notaire, tenu d’un devoir de conseil, se doit d’alerter ses clients du
risque de redres se ment fiscal 35. Le cas échéant, il pourra
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RÉSUMÉ

Français
Dans un arrêt remarqué rendu le 24 septembre 2024 , la cour d’appel de
Grenoble s’est prononcée sur un conten tieux fiscal récur rent depuis
plusieurs années : l’exigi bi lité du droit de partage lors de la mise en œuvre
d’une clause de préciput. Lorsqu’un conjoint survi vant exerce ce droit et
prélève des biens communs, l’admi nis tra tion fiscale procède parfois à une
taxa tion au droit propor tionnel de 2,5 %, en consi dé rant qu’il s’agit d’une
opéra tion de partage. En vali dant cette analyse, les magis trats greno blois
ravivent un débat juri dique complexe, à la croisée du droit civil et du droit
fiscal. La déci sion commentée, qui va à l’encontre d’une tendance
juris pru den tielle favo rable aux contri buables, soulève en effet des ques tions
fonda men tales sur la nature civile du préciput, ainsi que sur ses
impli ca tions fiscales.
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